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Contexte règlementaire 
 

 

Le présent document a pour objet de compléter le rapport de présentation du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) de Davayé et de présenter les évolutions apportées au dit PLU, à 
l’occasion de sa modification simplifiée N°1, conformément aux dispositions des articles 
L153-45 et L153-47 du Code de l’Urbanisme.  

 

Article L153-45: 
« Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas 
des majorations des droits à construire prévus à l’article L151-28, la 
modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 
procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a 
uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 

Article L153-47: 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis 
émis par les personnes associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 
sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui 
permettant de formuler ses observations.  
Ces observations sont enregistrées et conservées.  
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par 
l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou par le conseil 
municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le 
début de cette mise à disposition. 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme 
intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs communes, la mise à 
disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces 
communes. 
A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le 
maire en présente le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement 
public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations 
du public par délibération motivée. » 
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Présentation générale 
 

La situation 

 

La commune de Davayé appartient au département de Saône et Loire. 

Son territoire appartient à la côte viticole du Maconnais, au cœur du vignoble d’appellation 
Saint Véran. Ses 418 hectares sont fortement marqués par cette vocation viticole. 

La commune de Davayé se trouve en limite de la zone de plaine sans pour autant lui 
appartenir. La commune est à la fois proche de Mâcon et coupée de son agglomération par 
la rivière « La Petite Grosne » et désormais par les infrastructures importantes qui 
l’accompagnent (RN 79, TGV). 

Au sein du domaine viticole, Davayé occupe une place singulière en cœur de vallon qui 
l’isole d’un tissu « urbain » relativement homogène constitué autour d’un habitat plus 
dense, accroché au relief (Solutré, Vergisson…) 

La commune bénéficie cependant d’une position stratégique intéressante par rapport aux 
deux roches (Solutré et Vergisson) dont elle constitue le seuil et les principaux accès 
depuis la plaine. 
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Historique du document d’urbanisme de la commune  

La commune de Davayé a approuvé son Plan Local d’Urbanisme par délibération du 
Conseil Municipal le 2010.  

Le PLU n’a fait, depuis cette date, l’objet d’aucune modification. 

La commune a décidé de réaliser une modification simplifiée afin prendre en compte les 
difficultés rencontrées dans l’application du droit des sols au niveau de son règlement et 
plus particulièrement autour de la zone 1AUX, zone à urbaniser pour l’accueil d’activité. 

 

Les raisons de la modification 

 

Les corrections envisagées pour le règlement portent sur les points suivants : 

- Permettre l’adaptation du règlement de la zone 1AUX par rapport à la réalité des 
projets d’extension du réseau d’assainissement collectif pour les eaux usées 

- Permettre l’adaptation du règlement de la zone 1AUX pour y admettre les bâtiments 
de stockage et les entrepôts à usage agricole. 

 

Le déroulement de la procédure 

Par délibération en date du 4 janvier 2015, le conseil municipal a décidé de la mise à 
disposition du public du dossier de modification simplifiée du 25 janvier 2016 au 25 février 
2016.  

Cette mise à disposition a été annoncée dans le « journal de Saône et Loire » du 14 janvier 
2016. 

Avant cette mise à disposition, le dossier a été notifié aux Personnes Publiques Associées 
comme prévu à l’article L153-47 du code de l’urbanisme. 

 

A l’issue de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée, la commune avait 
reçu 2 avis émanant d’une Personne Publique Associée (PPA). Pendant le temps de la mise 
à disposition du public, aucune remarque n’a été faite ni mentionnée dans le  registre mis 
à disposition du public. 

 

Avis des Personnes Publiques Associées 
La commune a reçu les 2 avis suivants : 

Avis de la Chambre d’Agriculture (11 janvier 2016) 

La chambre d’agriculture indique que le dossier n’appelle pas d’objection de sa part 
considérant qu’il n’a pas d’impact sur les surfaces à vocation agricole ou forestières. 

Toutefois, il indique : 

« Cependant, pour l’article 1AUX.1, nous rajouterions les 4 mots suivants pour une 
meilleure compréhension avec l’interdiction qui suit la phrase suivante : 
« ainsi que celles qui ne sont pas liées à des bâtiments agricole à usage de 
stockage ou d’entrepôts ». » 

 
Avis de la CAMVAL (20 janvier 2016) 

LA CAMVAL fait les remarques suivantes : 
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Bâtiments agricoles : 

« Vous envisagez, pour les entrepôts, de supprimer la mention d’entrepôt 
« commercial » , destination non reconnues par l’ancien R123-9 du code de 
l’urbanisme. 
Au même titre, il n’y a pas lieu de restreindre la destination des locaux d’exploitation 
agricole, en règlementant une sous-destination non reconnue par le code dans sa 
nouvelle rédaction (bâtiments agricoles à usage de stockage ou d’entrepôts). » 
Assainissement autonome : 

« Prévoir la possibilité d’un assainissement autonome devient cohérent avec le 
zonage d’assainissement qui zone ce secteur en « zone humide nécessitant 
l’utilisation d’un tertre filtrant ou d’un épandage avec apport de terre ». 
En complément, il conviendra de supprimer en article 1AUX.1, l’alinéa interdisant 
« la mise en place de nouveaux systèmes de traitement d’assainissement autonome 
sur sol naturel reconstitué ». 
S’agissant de l’absence de réseau public d’assainissement, mais aussi de réseau 
public d’électricité dans une partie de la zone, la présentation du caractère de la zone 
1AUX pourrait être modifiée pour décrire une zone « partiellement desservie » au 
lieu de « desservie par tous les réseaux » 

 

Bilan de la mise à disposition et modifications apportées 
Le présent dossier de modification simplifiée prend en compte les remarques faites suite à 
la notification aux PPA et à la mise à disposition du public du dossier de modification 
simplifiée N°1. 

Le présent additif au rapport de présentation, suite aux observations de la Chambre 
d’Agriculture et de la CAMVAL, a été corrigé et complété sur les points soulevés : 

- L’article 1AUX.1 a été réécrit pour tenir compte de la correction demandée par la 
chambre d’agriculture pour une lecture plus simple.  

- D’autre part, pour tenir compte de la question de la destination « bâtiment agricole à 
usage d’entrepôt ou de stockage » qui n’est pas reconnue par le code de l’urbanisme, 
la notion d’ « usage d’entrepôt ou de stockage » a été supprimée, mais un paragraphe 
a été ajouté à l’article 2 pour indiquer que les bâtiments agricoles ne pouvaient être 
autorisés « qu’à la condition de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et ne pas apporter de nuisances aux autres activités admises dans la zone, 
comme cela est possible dans le cas de bâtiments d’élevage ou de cuveries. » 

- Le caractère de la zone et l’article 1AUX1 pour tenir compte de la correction 
demandée par la CAMVAL pour une cohérence avec les modifications apportées au 
niveau de l’assainissement autonome. 

 

Ces corrections qui proposent simplement d’adapter le dossier pour une meilleure 
cohérence et une adaptation à la nouvelle rédaction du code de l’urbanisme rentrent dans 
le champ de la modification simplifiée. Elles sont intégrées au présent additif au rapport 
de présentation et à l’extrait du règlement concernant la zone 1AUX. 
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Modification du règlement 
 

Permettre l’adaptation du règlement de la zone 1AUX aux réalités du réseau 
d’assainissement collectif d’eaux usées 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLU prévoit, pour « participer 
au développement économique à l’échelle de l’agglomération », une zone réservée à 
l’accueil de bâtiments d’activité n’ayant pas vraiment leur place à proximité de quartiers 
d’habitat. 

Cette zone est située à l’Est de la commune, le long de la RD89 et de la RCEA (RN79), au 
bord de la vallée de la Petite Grosne, de part et d’autre de la rivière Denante. 

 
 

Cette zone, d’un peu plus de 7 hectares, dont une partie importante est occupée par la 
station d’épuration de Davayé (lagune) offre un potentiel d’un peu plus de 5 hectares et 
reste donc une zone d’intérêt local du fait de sa superficie. 

Du fait de sa proximité avec la station d’épuration, le Plan d’Occupation des Sols (qui 
prévoyait déjà une zone accueillant de l’activité au Sud de la Denante) avait prévu dans son 
règlement (article 4) un raccordement obligatoire au réseau d’assainissement collectif. 

Le Plan Local d’Urbanisme, approuvé en 2010, suivant cette même logique de proximité, a 
repris cette même règle. 

L’article 4 de la zone 1AUX stipule : 

« Eaux usées : 
Toute construction nouvelle occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au 
réseau public d'assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type 
séparatif. 
Les eaux usées ne doivent pas être déversée dans le réseau d’eau pluviales.  
Tout rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau d’égout doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages. Cette autorisation fixe, 
suivant la nature du réseau à emprunter ou des traitements mis en œuvre, les 
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caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues et, 
éventuellement, le prétraitement à prévoir. » 

 

Or, la gestion du réseau des eaux usées et de la station d’épuration est géré par le SIVOM 
« des deux roches » et il est apparu, depuis l’approbation du PLU en 2010, que la 
réalisation d’un réseau collectif d’assainissement pour raccorder la partie de la zone au 
Sud de la Denante vers la station d’épuration n’était pas dans les projets du Syndicat. 

De ce fait, la zone 1AUX du PLU devient pratiquement « inconstructible » et ne répond pas 
à sa fonction telle qu’elle est définie par le PADD. 

Afin de remettre en cohérence le règlement du PLU avec le PADD, la présente modification 
prévoit donc d’ouvrir la possibilité d’un assainissement autonome pour les bâtiments à 
réaliser dans la zone 1AUX. On ajoutera donc le paragraphe suivant que l’on trouve de 
manière identique en zone agricole: 

« A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel conforme aux 
dispositions réglementaires en vigueur est admis ; il doit être conçu de façon à pouvoir 
être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau quand celui-ci 
sera réalisé. Dans ce cas d’assainissement autonome, l’implantation des bâtiments sur 
chaque parcelle devra tenir compte des caractéristiques  des lieux et notamment de la 
topographie, du niveau hivernal de l’eau dans le sol, de la nature et de la perméabilité 
du terrain en ses différents points de façon à ce qu’un épandage à faible profondeur 
puisse être alimenté gravitairement sur une surface suffisante où il n’y aura pas de 
circulation. »  
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Il convient de noter que, la zone 1AUX étant située dans un secteur concerné par le risque 
d’inondation déterminé par l’atlas des zones inondables de la petite Grosne et de ses 
affluents, les systèmes d’assainissement autonomes devront prendre en compte cet aléa. 



Commune de Davayé – Modification simplifiée N°1 du PLU  

Additif au rapport de présentation – Approbation – mars 2016 

9 

L’article 2 (« occupation et utilisation du sol soumises à des conditions particulières ») de la 
zone 1AUX prévoit le cas des « stations collectives de traitement des eaux usées » dans 
les secteurs concernés par des risques d’inondation. Il prévoit : 

« - Les stations collectives de traitement des eaux (eau potable ou assainissement), avec 
protection adaptée des installations sensibles, sans restriction de cœfficient d’emprise 
au sol, et sous réserve que des motifs d’ordre technique, fonctionnel ou économique 
justifient le choix de l’emplacement. » 

Toutefois, ce texte ne traitant que des stations collectives de traitement des eaux, la 
modification prévoit d’ajouter aux prescriptions de l’article 4 sur les eaux usées que : 

« De plus, dans les secteurs concernés par les risques d’inondation déterminés par 
l’Atlas des zones inondables de la petite Grosne et de ses affluents, les dispositifs 
d’assainissement individuels doivent tenir compte de cet aléa et les réseaux 
correspondant doivent être étanches avant rejet dans le milieu naturel. » 

 

La nouvelle rédaction de cette partie de l’article 4 de la zone 1AUX sera (les éléments 
nouveaux apparaissent en gras et en rouge) : 

ARTICLE 1AUX 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 
« (…) 

2 - Assainissement 

Eaux usées : 

Toute construction nouvelle occasionnant des rejets d’eaux usées doit être raccordée au 
réseau public d'assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation de type 
séparatif. 

Les eaux usées ne doivent pas être déversée dans le réseau d’eau pluviales.  

Tout rejet d’eaux usées non domestiques dans le réseau d’égout doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages. Cette autorisation fixe, 
suivant la nature du réseau à emprunter ou des traitements mis en œuvre, les 
caractéristiques que doivent présenter ces eaux usées pour être reçues et, éventuellement, 
le prétraitement à prévoir. 

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement individuel conforme 
aux dispositions réglementaires en vigueur est admis ; il doit être conçu de 
façon à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée 
au réseau quand celui-ci sera réalisé. Dans ce cas d’assainissement autonome, 
l’implantation des bâtiments sur chaque parcelle devra tenir compte des 
caractéristiques  des lieux et notamment de la topographie, du niveau hivernal 
de l’eau dans le sol, de la nature et de la perméabilité du terrain en ses 
différents points de façon à ce qu’un épandage à faible profondeur puisse être 
alimenté gravitairement sur une surface suffisante où il n’y aura pas de 
circulation. 
De plus, dans les secteurs concernés par les risques d’inondation déterminés par 
l’Atlas des zones inondables de la petite Grosne et de ses affluents, les 
dispositifs d’assainissement individuels doivent tenir compte de cet aléa et les 
réseaux correspondant doivent être étanches avant rejet dans le milieu naturel.  

 

Cela entraîne aussi, logiquement, une correction du caractère de la zone, tel que défini au 
début du règlement de 1AUX, afin d’indiquer que la zone est partiellement desservie par 
les réseaux et non « desservie par tous les réseaux ». 
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La nouvelle rédaction de cette partie du caractère de la zone 1AUX sera (les éléments 
nouveaux apparaissent en gras et en rouge - les éléments supprimés apparaissent en 
rouge barré) : 

« La zone 1AUX est une zone d’urbanisation à court terme partiellement desservie par 
tous les réseaux et faisant l’objet d’orientations d’aménagement. 

(…) » 

 

De la même manière, on supprimera à l’article 1AUX.1, l’interdiction de la mise en place 
de nouveaux systèmes de traitement d’assainissement autonome sur sol naturel ou 
reconstitué, alors qu’ils sont préconisés dans le cadre du zonage d’assainissement, 
document opposable au tiers. 

 

La nouvelle rédaction de cette partie de l’article 1 de la zone 1AUX sera (les éléments 
supprimés apparaissent en rouge barré) : 

ARTICLE 1AUX 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
« (…) 

Toutefois, dans les secteurs concernés par le risque d’inondation déterminés par l’atlas des 
zones inondables de la Petite Grosne et affluents : 

(…) 

Sont ainsi en particulier interdits : 

- La création de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en 
dessous du niveau du terrain naturel. 

- Les remblais ou terrassements amenant la surélévation de tout ou partie des surfaces de 
terrains inondables, à l’exception de ceux visés à l'articles 2 ci-après permettant l'élévation 
à la cote minimale de plancher des constructions 

- Les clôtures de tous types à l’exception de celles autorisées à l’article 2 

- La mise en place de nouveaux systèmes de traitement d'assainissement autonome sur 
sol naturel ou reconstitué. 
(…) 
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Permettre l’adaptation du règlement de la zone 1AUX pour y admettre les 
bâtiments de stockage et les entrepôts agricoles 

L’article 1 (« occupation et utilisation du sol interdites) de la zone 1AUX détermine ainsi 
les occupations et utilisation du sol pouvant être admises dans la zone 1AUX, indiquant 
que sont interdites: 

« Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas liées et nécessaires à des 
activités de type artisanal, industriel, de bureaux et de services, de commerce, 
d’entrepôts commerciaux, hôtelier sont interdites en dehors de celles autorisées sous 
conditions à l’article 1AUX.2 du présent règlement. » 

Cette rédaction pose un problème d’interprétation autour de la notion d’ « entrepôt 
commercial ». En effet, le Code de l’Urbanisme connaît seulement la catégorie 
« entrepôt ». 

Afin de lever cette ambiguïté, la modification propose de supprimer l’adjectif 
« commercial ». 

 

D’autre part, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLU approuvé en 
2010 indique, dans sa partie « Participer au développement économique à l’échelle de 
l’agglomération » concernant les terrains de la zone 1AUX : 

« Cette zone pourrait aussi avoir vocation à accueillir de gros bâtiments à usage viticole 
qui peuvent avoir du mal à trouver leur place dans le tissu d’habitat… » 

Or le règlement ne prévoit pas d’autoriser des bâtiments agricoles dans cette zone. Afin de 
remettre en cohérence le règlement du PLU avec le PADD, la présente modification prévoit 
donc d’autoriser certains bâtiments agricoles dans la zone. 

Cette possibilité est effectivement logique par rapport aux enjeux spécifiques de la 
commune en terme de paysage et de desserte.  

Une grande partie de la commune se trouve dans les périmètres de points de vue 
paysagers sur les deux Roches (Solutré et Vergisson) et permettre la possibilité 
d’implanter des bâtiments agricoles dans ce secteur de la commune permet d’éviter des 
secteurs de grande sensibilité paysagère. De plus, ce secteur à l’avantage d’être bien 
desservi par le réseau viaire en évitant les secteurs habités de la commune. 

Toutefois, il convient aussi de prendre en compte sa sensibilité par rapport au secteur 
d’inondation de la Petite Grosne et de son affluent la Denante. C’est pourquoi, la 
modification prévoit de ne pas autoriser dans cette zone des bâtiments d’élevage ou des 
cuveries… Ainsi, les bâtiments à usage agricole ne seront autorisés: 

« qu’à la condition de ne pas porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et ne 
pas apporter de nuisances aux autres activités admises dans la zone, comme cela est 
possible dans le cas de bâtiments d’élevage ou de cuveries. » 

 

La nouvelle rédaction de cette partie de l’article 1 de la zone 1AUX sera (les éléments 
nouveaux apparaissent en gras et en rouge – les éléments supprimés apparaissent en 
rouge barré) : 

ARTICLE 1AUX 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas liées et nécessaires à des 
activités de type artisanal, industriel, de bureaux et de services, de commerce, d’entrepôts 
commerciaux, hôtelier, ainsi que celles qui ne sont pas liées à des bâtiments 
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agricoles (sous réserve des conditions indiquées à l’article 2), sont interdites en 
dehors de celles autorisées sous conditions à l’article 1AUX.2 du présent règlement. 

(…) 

 

La nouvelle rédaction de cette partie de l’article 2 de la zone 1AUX sera (les éléments 
nouveaux apparaissent en gras et en rouge – les éléments supprimés apparaissent en 
rouge barré) : 

ARTICLE 1AUX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 
(…) 

5 - La reconstruction sur un même terrain d’un bâtiment dans la limite de surface de 
plancher hors oeuvre nette initialement bâtie en cas de destruction par sinistre si cela est 
compatible avec la vocation de la zone. 

6 – Les bâtiments à usage agricole ne sont autorisés qu’à la condition de ne pas 
porter atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et ne pas apporter de 
nuisances aux autres activités admises dans la zone, comme cela est possible 
dans le cas de bâtiments d’élevage ou de cuveries.  
6 7 - Les équipements d’infrastructure ne sont admis que s’ils sont compatibles avec la 
vocation de la zone. 

(…) 
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Conclusion 
 

La modification simplifiée proposée, conformément à l’article L.123-13-3 et suivant vise 
seulement à faire évoluer le règlement de la zone 1AUX pour le mettre en cohérence avec 
le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de la commune, d’une part afin 
que la zone puisse effectivement accueillir des bâtiments et d’autre part, pour permettre 
l’implantation de bâtiments à usage agricole. 

 

Elle ne modifie donc pas l’économie générale du Plan Local d’Urbanisme. 

Elle ne réduit pas d’espace boisé classé, ni de zone agricole ou forestière 

Elle ne réduit pas une protection édictée en raison de risque de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels… 

 

Elle est conduite dans le cadre de la procédure de modification simplifiée prévue par 
l’article L123.13.3. 

 

Les pièces du présent dossier pour la modification simplifiée N°1 du PLU de la commune 
de Davayé sont : 

 

- 1°/ Additif au rapport de présentation, présentant les raisons de la modification 
et l’évolution des différentes pièces du PLU. 

- 2°/ Un extrait du règlement présentant le règlement de la zone 1AUX 

 

 

 

 


